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PROCLAMATION 
DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  HAUTE-GARO  NNE , .7 

Concernant  le  Droit  de  V Équivalent, 

Du  23  Janvier  1791. 

DireRoire  du  Département , en  faifant  proclamer  la  Loi 
du  22  Décembre  dernier,  qui  ordonne  que  les  impofitions 
perçues  pour  le  compte  des  ci-devant  Provinces  , continue- 
ro-nt  de  l'être  au  profit  de  l’Etat , & feront  verfées  au  tréfor 
public , avoit  penfé  que  dès  le  moment  où  le  droit  d’Equiva- 
lent  devenoit  un  impôt  national , les  obftacles  que  fa  percep- 
tion avoit  éprouvées  alloient  difparoître , & que  les  Citoyens 
refpeReroient  une  reffource  nécefiaire  au  tréfor  public.  Cet 
efpoir  étoit  d’autant  mieux  fondé,  que  l’Affemblée  Nationale 
ayant  décrété  qu’une  fomme  de  quinze  millions  feroit  em- 
ployée cette  année  en  atteliers  de  charité , ce  feroit  arrêter 
l’effet  de  fa  bienfaifance  , & ravir  aux  malheureux  les  fecour 
qui  leur  font  deffinés , que  d’arrêter  les  perceptions  qui  peii- 
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vent  feùles  donner  le  moyen  de  fournir  du  travail  à ceux  qui 
en  manquent  , & foutenir  les  ëtablilTemens  deftinés  à des 
objets  d’utilité  publique.  A la  vérité , le  Direélofre  a été  inftrui*^ 
que  dans  quelques  endroits  c’efl;  parce  qu’on  a mal  faili  le  fens 
de  la  Loi  du  22  Décembre  , que  les  Percepteurs  du  droit 
d’Equivalent  ont  éprouvé  des  difficultés.  Certaines  perfonnes 
ne  voyant  pas  le  droit  d’Equivalent  expreffément  défigné  dans 
la  Loi  du  22  Décembre  , ont  douté  que  cette  Loi  lui  fût  ap- 
plicable ; & fans  avoir  l’intention  de  défobéir  à l’autorité  lé- 
gitime , & de  nuire  au  fuccès  des  projets  que  l’Affemblée  Na- 
tionale a formés  pour  le  foulagement  de  la  partie  indigente  du 
peuple  , elles  ont  donné  un  dangereux  exemple  & fait  des 
atles  contraires  au  devoir  des  bons  Citoyens. 

Le  Direéloire  a cru  dans  cette  circonflance  devoir  diffiper 
toutes  les  incertitudes,  afin  qu’il  fût  poffible  de  diftinguer  ceux 
qui  par  toutes  fortes  de  manœuvres  cherchent  à tarir  les  ref- 
fources  de  l’Etat , d’avec  les  Citoyens  égarés  que  de  fauffes  in- 
fxHuations  pourroient  écarter  de  leur  devoir.  En  conféquence , 
il  déclare  que  d’après  la  Loi  du  22  Décembre  dernier  , le  droit 
d’Equivalent  ed;  devenu  un  impôt 'national  : que  tous  les  bons  Ci- 
toyens , tous  ceux  qui  délirent  l’afFermilTement  de  la  Confti- 
tution  & l’exécution  des  projets  de  bienfaifance  décrétés  par 
l’AiTemblée  Nationale , doivent  acquitter  ce  4foit  avec  exaéli- 
tude  &:  le  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  j que  ceux  qui 
s’oppoferoient  à la  perception  de  ce  droit , doivent  être  punis 
fuivant  la  rigueur  des  Lois , & que  les  Gardes  Nationales , 
les  Troupes  de  ligne  & les  MaréchaulTées  doivent  donner 
main-forte  pour  cet  objet  , toutes  les  fois  qu’elles  feront 
requifes. 

Le  Direéloire  déclarera  la  refponfabilité  encourue  par  les 
Municipalités  , toutes  les  fois  qu’elles  négligeront  d’ufer  des 
moyens  qui  leur  font  prefcrits  par  les  Lois , pour  alTurer  la 
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perception  des  impôts , & que  par  une  coupable  indifférence 
elles  bifferont  impunies  les  tentatives  de  ceux  qui  porteront 
atteinte  à la  fortune  publique. 

Délibéré  en  Dire^oire , le  23  Janvier  1791. 

Cailhasson  , Kice  ^ Préjîdenf,  Chauliac  , Dorliac  , 
Saubat,  Niçl,  Dupau,  Pelleport  , Leygue,  fignés. 


Collationné , 

Ricard,  Secrétaire  général. 


A TOULOUSE, 

Chez  D.  Desclassan,  Maître-ès-Arts , Imprimeur  de 
l’Académie  des  Sciences , près  la  Place  Royale, 


